
 
 

L’Alliance des villes conteste la décision d’autoriser le transfert d’eau de la Ville de Waukesha 
Elle vise à protéger les Grands Lacs et le pacte régional 

 

22 août 2016 - L’Alliance des villes des Grands Lacs et du Saint-Laurent (l’Alliance) a déposé 

aujourd’hui une demande d’audience visant à ce que le Conseil du Great Lakes - St. Lawrence 

River Basin Water Resources Compact (Conseil du Pacte) renverse sa décision autorisant la Ville 

de Waukesha à transférer de l’eau hors du lac Michigan. Cette contestation de la décision vise à 

assurer l’intégrité à long terme des ressources en eau des du bassin, ainsi que celle du Pacte. La 

demande d’audience a été déposée auprès du Conseil du Pacte aujourd’hui.  

M. Denis Coderre, maire de Montréal et président de l’Alliance, a déclaré : « Le Conseil du Pacte 

a créé un très mauvais précédent en octroyant une exception à cette première demande qui ne 

respecte pas les critères de l’entente régionale. Nous voulons nous assurer que le Pacte, les 

Grands Lacs et le Saint-Laurent soient protégés dans le futur et c’est pourquoi cette 

autorisation doit être renversée. » 

Au cours de l’examen régional de la demande de Waukesha, l’Alliance s’est exprimé contre son 

acceptation en se basant sur de nombreux enjeux. Notamment, la disponibilité d’alternatives 

raisonnables d’approvisionnement en eau potable pour la Ville de Waukesha, l’impact des 

effluents de Waukesha sur la rivière Root et l’inclusion de communautés ne faisant pas partie 

de la Ville de Waukesha dans l’aire de service ont été mis en lumière. Malgré tout, le Conseil du 

Pacte a donné son aval à la demande de transfert, créant un inquiétant précédent pour les 

prochaines demandes de transfert d’eau.  

 « Cette décision ouvre la porte à toutes les villes et comtés voisins du bassin versant des 

Grands Lacs et du Saint-Laurent aux États-Unis et au Canada pour s’approvisionner en eau des 

Grands Lacs sans rencontrer toutes les conditions du Pacte. Ceci contrevient à une saine 

utilisation des ressources en eau, si importantes pour notre région », a dit M. Paul Dyster, maire 

de Niagara Falls (NY) et vice-président de l’Alliance.  

Les maires de l’Alliance sont aussi déçus de la manière dont le public a été consulté au cours de 

la démarche d’examen régional de la demande. Les seules audiences publiques tenues par le 

Conseil régional ont eu lieu à Waukesha, ce qui est très peu représentatif de la population de la 

grande région. De plus, il n’y a eu aucune opportunité pour le public de se prononcer sur les 

conditions exigées par le Conseil régional afin de donner suite à la demande de Waukesha, 

changeant de manière substantielle la demande initiale.  



 
 

Mme Sandra Cooper, mairesse de Collingwood (Ontario) et secrétaire-trésorière de l’Alliance, a 

ajouté : « Par le dépôt de cette demande d’audience, nous contestons la légalité de la décision 

du Conseil du Pacte parce que nous estimons que la demande de la Ville de Waukesha ne 

répond pas aux rigoureux critères d’exception à l’interdiction de transfert d’eau vers des 

communautés situées hors du bassin versant. » 

L’Alliance des villes des Grands Lacs et du Saint-Laurent est une coalition de 123 maires 
canadiens et américains, représentant plus de 17 millions de personnes, qui travaillent avec les 
instances fédérales, provinciales, d’état, des Premières Nations et autres parties prenantes afin 
de promouvoir, protéger et restaurer les Grands Lacs et le Saint-Laurent. Pour plus 
d’information, visitez : http://glslcities.org/fr/.   
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